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Procès-verbal 

COMITÉ EXÉCUTIF 

Copa-Cogeca, Bruxelles & Interactio 

Vendredi 6 mars 2026 

 

1 Accueil et présentations 

La présidente a souhaité la bienvenue à tous les participants à la réunion. Le secrétariat a 
rappelé les règles de conduite à respecter lors de la réunion. Les excuses de Dominic Rihan 
(KFO) et Bruno Dachicourt (ETF) ont été reçues avant la réunion. Des mandataires ont été 
désignés par D. Rihan et Suso Lourido Garcia (Puerto de Celeiro), qui participaient en ligne. 
L'ordre du jour a été adopté. 

Points d'action de la dernière réunion (14 octobre 2025, en ligne) 

1 Les membres doivent envoyer leurs questions au Secrétariat à la suite du dialogue avec la 
Commission. 

 Courriel envoyé le 17 octobre, aucune réponse reçue 
2 Modifier les points d'action du GT3 concernant l'organisation d'une réunion pour les 

pêcheurs en une réunion du groupe de travail sur la coquille Saint-Jacques afin de discuter 
des derniers développements 

 Modifié 
3 Supprimer le point d'action du groupe de travail sur l'aide financière aux pêcheurs pour leur 

permettre d'assister à la réunion extraordinaire sur la gestion des coquilles Saint-Jacques, 
afin que ce sujet soit examiné par le groupe de pêche sur les coquilles Saint-Jacques et 
l'équipe de gestion du CC EOS, ainsi que par les services financiers de la Commission si 
nécessaire 

 Supprimé  
4 Le secrétariat ajoutera une mise à jour sur la stratégie de l'UE pour l'Atlantique à l'ordre du 

jour de la prochaine réunion du groupe de travail 
 À l'ordre du jour du groupe de travail hier 
5 Le Secrétariat ajoutera une mise à jour sur le GNSBI à l'ordre du jour de la prochaine 

réunion du groupe de travail 
 À l'ordre du jour du groupe de travail hier 
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6 La présidente abordera la question de la régionalisation lors du Forum Inter-CC sur le 
Brexit, en mentionnant notamment le manque d'informations concernant les discussions 
sur les mesures correctives dans la mer Celtique 

 Abordé lors du forum Inter-CC sur le Brexit du 21 octobre 
7 La présidente abordera, lors du Forum Inter-CC sur le Brexit, dans le cadre du point de 

l'ordre du jour consacré aux ZMP, la possibilité d'une aide financière aux navires de l'UE si 
les mesures britanniques relatives aux ZMP devaient être pleinement mises en œuvre 

 Intervention lors du Forum Inter-CC sur le Brexit, le 21 octobre 
8 La présidente abordera, lors de la réunion Inter-CC, dans le cadre du point de l'ordre du 

jour consacré au CFP, la possibilité d'une aide financière au titre de l' e aux navires de l'UE 
si les mesures britanniques relatives aux ZMP étaient pleinement mises en œuvre 

 Intervention lors de la réunion Inter-CC du 18 novembre 
9 Le Secrétariat poursuivra l'année prochaine sa campagne officielle d'adhésion ciblant 

spécifiquement les ONG environnementales 
 En cours 
10 Le Secrétariat diffusera le projet d'avis conjoint des CC sur le fonctionnement des CC, 

fournira des informations sur l'état d'avancement actuel et sollicitera les commentaires 
des membres 

 Courriel envoyé le 20 octobre, aucune réponse reçue 
11 Le Secrétariat doit diffuser les informations relatives aux profils nationaux de la pêche 

publiés par la DG MARE 
 Pour information. Courriel envoyé le 16 octobre 
 

2 Approbation des points d'action des groupes de travail 

Groupe de travail 1 – John Lynch, président du groupe de travail 

1 Le GT1 et le Secrétariat assureront le suivi de la note d'orientation relative aux mesures 
techniques, qui devrait être finalisée d'ici la fin mars et transmise au CC par la Commission. 

2 Le GT1/Secrétariat assurera le suivi du document d'évaluation globale de l'Églefin ; les 
mises à jour seront communiquées par la Commission. 

3 Le Secrétariat tiendra le GT1 informé de la stratégie de reconstitution du CIEM. 

4 Le Secrétariat assurera le suivi des essais BIM et invitera BIM à la prochaine réunion du GT1. 

5 Le Secrétariat poursuivra ses efforts pour contacter la MARA et vérifiera à nouveau auprès 
du groupe de travail des États membres de la NWW afin d'identifier les coordonnées des 
représentants ou experts en matière de câbles sous-marins et de les inviter à la prochaine 
réunion du GT1. 

6 Le Secrétariat lancera une consultation des membres concernant le programme de travail 
pour l'année 22. 
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Groupe de travail 2 – Irene Prieto, présidente du groupe de travail 

1 Le Secrétariat vérifiera s'il y a des informations nouvelles concernant la question de la 
langoustine dans le banc de Porcupine, en vue d'une éventuelle présentation lors de la 
prochaine réunion du GT2. 

2 Le Secrétariat assurera le suivi de la note relative aux lignes directrices concernant les 
mesures techniques, qui devrait être finalisée d'ici la fin du mois de mars et transmise au 
CC par la Commission. 

3 Le Secrétariat tiendra le GT2 informé de l'évolution de la stratégie de reconstitution du 
CIEM. 

4 Le Secrétariat tiendra le GT2 informé des travaux sur l'aiguillat commun et le BIM, ainsi que 
sur les raies, par l'intermédiaire du groupe de discussion dédié 

5 Le Secrétariat attendra les informations de la Commission concernant le merlu et la 
demande de renseignements sur le règlement de 2004. 

6 Le Secrétariat communiquera davantage d'informations – dès qu'elles seront disponibles – 
sur l'inscription aux deux ateliers du CIEM qui se tiendront en octobre 2026 : 1) Atelier sur 
l'indice VME ; 2) Atelier sur l'impact des engins fixes. 

7 Les membres enverront au Secrétariat leurs questions à l'intention de Simon Jennings à la 
suite de sa présentation intitulée « Le point sur les travaux du CIEM concernant les EMV ». 

8 Le Secrétariat lancera une consultation des membres concernant le programme de travail 
pour l'année 22. 

 

Groupe de travail 3 – Manu Kelberine, président du groupe de travail 

1 Le Secrétariat assurera le suivi de la note d'orientation relative aux mesures techniques, qui 
devrait être finalisée d'ici la fin du mois de mars et transmise au CC par la Commission. 

2 Le Secrétariat tiendra le GT3 informé de la stratégie de reconstitution du CIEM. 

3 Le groupe de discussion sur les coquilles Saint-Jacques continuera à suivre l'évolution de la 
stratégie pluriannuelle pour les coquilles Saint-Jacques et attendra la réception du rapport 
scientifique. 

4 Le groupe de travail sur le bar doit assurer le suivi de l'outil d'allocation pour le bar et 
examiner la possibilité d'une contribution du CC. 

5 Le Secrétariat assurera le suivi de l'étude de productivité du CIEM mentionnée lors de la 
réunion du MIRIA en janvier 2026. 

6 Le Secrétariat assurera le suivi de la réunion UE-Royaume-Uni sur les AMP britanniques (à 
confirmer par la Commission). 
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7 Les membres sont invités à envoyer leurs questions au Secrétariat à l'attention d'Annemiek 
Hermans à la suite de sa présentation intitulée « Les effets des fréquences 
électromagnétiques (EMF) sur les poissons plats dans le cadre du projet TenneT ». 

8 Le Secrétariat suivra les travaux du MEDAC et du CC SUD sur la définition de la pêche 
côtière artisanale. 

9 Le Secrétariat lancera une consultation des membres concernant le programme de travail 
pour l'année 22. 

 

Le président a informé les participants que Falke de Sager, de l'organisme de programme de la 
pêche belge, a été nommé nouveau vice-présidente de ce groupe. 

 

Groupe de travail horizontal – Alexandra Philippe, présidente du groupe de travail 

1 Les membres sont invités à envoyer leurs questions au Secrétariat à l'issue de toutes les 
présentations faites au cours de la réunion. 

2 Les points soulevés par les membres lors des réunions du groupe de travail concernant les 
discussions entre l'UE et le Royaume-Uni seront pris en compte lors de la prochaine 
réunion du Forum inter-CC sur le Brexit, le 13 mars. 

3 Le groupe de travail « Landing Obligation » doit rédiger un avis succinct à la suite de la mise 
à jour du tableau des goulots d'étranglement, car il s'agit d'un livrable clé du programme de 
travail de l'année 2021. 

4 Le CC doit examiner le questionnaire concernant la stratégie atlantique/le plan d'action 
atlantique, dont la diffusion par la CINEA est prévue dans le courant de l'année. 

5 Le Secrétariat se tiendra informé de la conférence des parties prenantes de la stratégie 
atlantique prévue en septembre 2026. 

6 Le Secrétariat fournira les coordonnées du GNSBI au Secrétariat du PelAC afin qu'elles 
soient présentées au groupe de discussion sur la dimension spatiale. 

7 Le Secrétariat invitera Jérôme Broche, de l'unité de contrôle de la DG MARE, ainsi que le 
cabinet du commissaire à la prochaine réunion du groupe de discussion « Contrôle » le 31 
mars. 

8 Le Secrétariat évaluera l'intérêt des membres pour la création d'un groupe de disucssion 
chargé de suivre les travaux du CIEM, en mettant particulièrement l'accent sur les réunions 
annuelles du MIRIA, du MIAC et du MIACO. 

9 Le Secrétariat assurera le suivi auprès de la DG MARE concernant la possibilité d'organiser 
de brèves discussions bilatérales après la soumission des avis afin de faciliter le traitement. 

 

Toutes les mesures à prendre ont été approuvées. 
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3 Dialogue avec la DG MARE – Fabrizio Donatella, directeur de la DG MARE C 

La présidente a souhaité la bienvenue à Fabrizio Donatella à la réunion et l'a remercié de sa 
disponibilité. 

Le directeur Donatella a ouvert la séance en se réjouissant de la poursuite de l'interaction avec 
le Conseil consultatif, soulignant que le commissaire reste fortement attaché à la participation 
des parties prenantes, qu'il considère comme un pilier central de son mandat. La Commission 
apprécie tout particulièrement le Conseil consultatif des eaux occidentales septentrionales 
pour la diversité de ses centres d'intérêt et sa capacité à traiter à la fois des questions 
immédiates et à long terme, telles que les consultations sur les stocks pélagiques et les défis 
post-Brexit. Un point important a été soulevé concernant les aspects pratiques de cette 
coopération. Le directeur Donatella a fait remarquer que les ressources et le temps sont limités 
de part et d'autre, ce qui nécessite une approche pragmatique des interactions et des 
recommandations. 

Il a indiqué que la Commission avait lancé une évaluation approfondie du règlement relatif à la 
PCP afin d’en analyser l’impact et le fonctionnement. Cette évaluation s’appuie sur cinq 
critères administratifs mais essentiels : l’efficience, l’efficacité, la pertinence, la cohérence et 
la valeur ajoutée de l’UE. L’objectif est de favoriser un dialogue ouvert, tout en reconnaissant 
que l’évaluation de la Commission peut différer de celle des parties prenantes. Parmi les 
étapes clés figure la publication du rapport final d'ici la fin avril 2026. Ce rapport intégrera des 
études externes, notamment des recherches sur l'obligation de débarquement, afin de 
déterminer si la PCP reste « adaptée à son objectif ». Les conclusions fourniront une base 
factuelle d' e pour une prise de décision éclairée et l'élaboration d'une stratégie de mise en 
œuvre à long terme. 

L'initiative « Vision 2040 », une directive spécifique de la présidente von der Leyen à l'intention 
du commissaire, est étroitement liée à l'évaluation de la PCP. Ce projet vise à établir un cadre 
pour l'avenir des secteurs de la pêche, de l'aquaculture et de la transformation. Les principaux 
domaines d'action sont les suivants : 

• Dynamique du marché : analyser la demande des consommateurs et remédier au niveau 
actuel de dépendance du secteur à l'égard des importations. 

• Main-d'œuvre et personnel : réfléchir au renouvellement générationnel, s'attaquer aux 
obstacles à l'accès à la profession et explorer les possibilités de diversification et de 
reconversion. 

• Infrastructures et innovation : veiller à la modernisation des équipements du secteur de la 
pêche et mettre en place un financement viable pour l'innovation. 
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La Commission a récemment publié un appel à contributions (23 février) et encourage les 
parties prenantes à apporter des contributions qui dépassent les crises immédiates pour 
s'inscrire dans une perspective commune à long terme. 

Le directeur Donatella a rappelé que la Commission prépare actuellement la loi sur l'océan, qui 
constituera une étape importante dans la mise en œuvre du Pacte pour l'océan. Cela 
impliquera une révision de la directive sur l'aménagement de l'espace maritime afin d'assurer 
une plus grande cohérence avec la directive-cadre "stratégie pour le milieu marin" (DCSMM). Il 
a souligné que ces instruments ne devaient plus être considérés isolément. Remédier à la 
pression spatiale causée par la prolifération des initiatives maritimes nationales et locales est 
une priorité pour la période à venir. 

Les relations avec le Royaume-Uni restent une priorité pour 2026. Des travaux intensifs sont en 
cours concernant la reconstitution des stocks épuisés en mer Celtique et dans la Manche, les 
stratégies pluriannuelles pour les pétoncles géants et la gestion du déclin des stocks de 
tourteaux. La Commission est en train de finaliser les notes explicatives relatives à ces 
mesures, mais a noté que la mise en œuvre par le Royaume-Uni a été retardée par des 
procédures réglementaires internes. En outre, la Commission suit de près la mise en œuvre par 
le Royaume-Uni des plans de gestion des pêches (FMP) et des mesures au sein des Zones 
Marines Protégées (ZMP). Elle a également facilité les échanges entre les États membres et les 
autorités britanniques sur ces questions, ce qui s'est avéré utile pour améliorer la 
compréhension par le Royaume-Uni des préoccupations des parties prenantes de l'UE. 

Les négociations sur le futur cadre financier pluriannuel sont en cours afin de garantir la 
prévisibilité pour le secteur. La structure financière proposée comprend : 

• Financement de la cohésion : environ 453 milliards d'euros réservés à la cohésion 
territoriale et sociale, ce qui inclut les partenariats régionaux liés à la pêche. 

• Soutien direct à la PCP : un minimum de 2 milliards d'euros réservés à la mise en 
œuvre de la PCP, à l'aquaculture durable et à la conservation du milieu marin. 

• Mécanismes de l'UE : environ 11,5 milliards d'euros provenant des mécanismes 
généraux de l'UE disponibles pour les avis scientifiques, la collecte de données et le 
contrôle (anciennement appelés « gestion directe »). 

• Innovation et diplomatie : un soutien du Fonds européen pour la compétitivité et 
environ 200 milliards d'euros au titre d'instruments mondiaux pour la diplomatie 
océanique et la lutte contre la pêche INN. 

La nouvelle structure vise à offrir aux États membres davantage de flexibilité pour adapter les 
budgets aux besoins locaux. La directrice Donatella a conclu en réitérant l’engagement de la 
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Commission à attirer l’attention de toutes les institutions européennes concernées sur 
l’importance de la politique de la pêche et en remerciant le CC pour son soutien continu. 

La présidente a remercié la directrice Donatella et a ouvert la séance de questions-réponses. 

Jean-Marie Robert a remercié la directrice Donatella pour son intervention, soulignant que le 
secteur se trouve actuellement à un tournant décisif qui façonnera l’avenir de la pêche dans 
l’UE. Il a observé qu’une tension manifeste s’est développée au niveau de l’UE, opposant les 
priorités économiques et sociales aux objectifs environnementaux. Pour l’avenir, il a exprimé 
son espoir que le rôle de la pêche dans la production de protéines se voie accorder davantage 
d’importance, d’autant plus que la population mondiale continue de croître. Abordant la 
directive sur la planification de l’espace maritime (PEM) et son intégration dans la future loi sur 
les océans, J.M. Robert a fait part de ses préoccupations concernant l’approche de la DG ENV. 
Il a suggéré qu’il semblait y avoir une tendance à restreindre le chalutage de fond dans tous les 
habitats, indépendamment du fait que cette pratique ait ou non un impact démontrable dans 
ces zones spécifiques. En conséquence, il a exhorté la DG MARE à intervenir et à offrir une 
perspective plus équilibrée en matière de gestion et de réglementation. Enfin, il a abordé les 
résultats de la précédente révision de la PCP, en particulier la mise en œuvre du rendement 
maximal durable (RMD). Tout en reconnaissant que le RMD est un objectif noble destiné à 
profiter à tous, il a fait valoir qu’il n’avait pas donné les résultats escomptés. Il a cité l’exemple 
du golfe de Gascogne, où les quotas restent faibles ou continuent de diminuer chaque année 
sans ce qu’il considère comme une explication claire. Pour remédier à cela, il a appelé à une 
réflexion sur les mécanismes de fonctionnement des stocks, y compris l'impact de la 
prédation, et a insisté pour que le CIEM soit au cœur de cette étude scientifique. 

John Lynch a remercié la directrice Donatella en soulignant que la flotte vieillissait sans 
véritable renouvellement générationnel. Elle a subi plusieurs chocs ces dernières années et 
pourrait être confrontée aujourd’hui à une nouvelle crise des carburants. Ces facteurs 
pourraient nuire à la capacité de la flotte à se renouveler et à retenir les nouveaux venus dans le 
secteur de la pêche. À cela s'ajoutent la Vision 2040 et les implications liées à la reconstitution 
des stocks et aux mesures techniques, qui sont nécessaires mais ont un impact économique 
sur l' de la flotte et le secteur : « Où, dans le cadre financier, des aides seraient-elles prévues 
pour que ce travail soit réalisé afin que la flotte maintienne un équilibre jusqu'à ce qu'il y ait 
plus de durabilité ? » 

Durk van Tuinen a soutenu le point de vue des intervenants précédents et a ajouté que de 
nombreux objectifs attendent la flotte à l’avenir. Il existe souvent des restrictions dans le CFP 
pour les navires de plus grande taille, avec des règles applicables à la flotte de plus de 24 
mètres. Il a appelé à un financement pour les navires de plus grande taille, par exemple pour de 
nouveaux moteurs.  
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Le directeur Donatella a reconnu que ces préoccupations constituaient des contributions 
essentielles au processus de consultation en cours. Il a convenu que la discussion concernant 
le RMD revêtait une importance particulière. Depuis que le RMD a été établi comme objectif 
juridique et pierre angulaire de la réforme il y a plus de dix ans, la Commission réfléchit à sa 
mise en œuvre. Il a noté que les connaissances scientifiques s’étaient considérablement 
améliorées au fil du temps, et la Commission se demande désormais si les fournisseurs de 
données scientifiques devraient continuer à fournir des avis de la même manière traditionnelle. 
Il a explicitement déclaré que la Commission ne devait pas éluder ce débat, qui dépasse le 
cadre du CIEM pour englober l’ensemble de la communauté scientifique. Il a observé que les 
scientifiques eux-mêmes ont commencé à soulever ces questions, et la Commission s’engage 
à faire en sorte que cette interaction ne se limite pas aux seules administrations publiques. En 
réponse aux défis auxquels est confrontée la flotte, le directeur Donatella a expliqué que ces 
questions sont intégrées dans la conception et la négociation actuelles des futurs instruments 
financiers. Cela inclut des discussions sur les limites du soutien public en fonction de la taille 
des navires et sur la nécessité de financer la mise en œuvre de mesures techniques, telles que 
des engins de pêche plus sélectifs. Il a souligné que ces questions ne devaient pas être 
considérées isolément et les a directement liées à la prochaine évaluation de la Politique 
Commune de la Pêche (PCP) et à l’étude spécifique sur l’obligation de débarquement. Tout en 
reconnaissant que le renouvellement générationnel et le vieillissement de la flotte sont des 
éléments essentiels du débat sur la Vision 2040, l'intervenant a suggéré que ces éléments 
concrets doivent d'abord être examinés dans le cadre de la prochaine évaluation de la PCP. 
L'intervenant a conclu en s'excusant de ne pas pouvoir fournir plus de détails à ce stade, 
expliquant que la Commission se trouve actuellement dans la phase préparatoire du 
processus, mais a réaffirmé qu'elle est pleinement déterminée à aborder ces questions 
complexes de front plutôt que de les éviter. 

Patrick Murphy a remercié la directrice Donatella de sa participation et a souligné 
l’importance de ces interactions directes entre le CC et la DG MARE. Compte tenu de 
l’évolution du contexte dans lequel évolue le secteur, notamment en ce qui concerne le 
changement climatique et la santé des stocks, il a insisté sur le caractère vital de la création 
d’emplois et du renouvellement générationnel. Il a souligné que la souveraineté de l'UE en 
matière d'approvisionnement alimentaire est essentielle et qu'il convient de mettre en place 
des conditions de concurrence équitables pour tous les opérateurs. Il s'est déclaré favorable à 
l'approche du RMD, qui devrait être maintenue, mais a fait remarquer que la fixation de niveaux 
trop bas au fil des ans a entraîné des pertes importantes. Il s'est demandé si cela permettrait 
de répondre aux exigences de reconstitution des stocks. Il a ajouté que les répercussions 
géopolitiques sont critiques et que la hausse des coûts du carburant est préoccupante. 

Manu Kelberine a également remercié le directeur Donatella pour toutes les informations qu’il 
a fournies au cours de son intervention. Évoquant le chalutage de fond, il s’est concentré sur 
les ZMP britanniques et sur plusieurs ZMP de la troisième phase du programme « » dans la 
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Manche, qui ont été désignées pour préserver les fonds graveleux ou sablonneux. Il a estimé 
que l’ensemble de la Manche devrait peut-être alors être transformé en ZMP et que ce n’était là 
qu’un argument parmi d’autres pour défendre les intérêts de la pêche dans les négociations. 

Emiel Brouckaert a remercié le directeur pour son engagement continu au sein du CC. Il a fait 
remarquer que les choses évoluaient rapidement et a souligné une évolution récente 
concernant la demande du Royaume-Uni de reporter la mise en œuvre des mesures 
techniques convenues. Il s'est demandé si l'UE coordonnerait son propre calendrier afin de 
garantir que les pêcheurs de l'UE ne soient pas tenus de mettre en œuvre ces mesures avant 
leurs homologues britanniques, préservant ainsi des conditions de concurrence équitables. 
Une deuxième préoccupation a été soulevée concernant d'éventuelles divergences dans les 
registres techniques entre les deux juridictions. Plus précisément, il a souligné l'existence d'un 
seuil de mise en œuvre de 30 % prévu par la réglementation de l'UE, mais qui est notablement 
absent de la documentation britannique. Il a exprimé l'espoir que les lignes directrices 
actuellement en cours d'élaboration remédient à ces incohérences afin de garantir une 
concurrence loyale et l'harmonisation réglementaire. En ce qui concerne le fondement 
scientifique de ces mesures, il a noté que l'épuisement de certains stocks sert de déclencheur 
juridique pour de nouvelles interventions techniques en vertu des règlements sur les quotas de 
l'accord commercial et de coopération (ACC). Cependant, de nombreux pêcheurs, en 
particulier ceux qui ciblent les poissons plats dans la Manche, ont fourni des preuves 
contradictoires suggérant que l'épuisement n'est pas aussi grave que ce qui est rapporté. Par 
conséquent, il a insisté pour que les niveaux des stocks fassent l'objet d'une surveillance 
continue et étroite afin de permettre une gestion qui s'adapte à la situation réelle en mer. Enfin, 
la discussion a porté sur le cadre financier pluriannuel (PCP) et son lien avec l’évaluation de la 
Politique Commune de la Pêche (PCP). Il a demandé s’il existait des options pour garantir un 
financement spécifique ou modifier dès à présent la structure du PCP afin de s’assurer que des 
ressources financières soient immédiatement disponibles pour donner suite à toute 
modification législative ou exigence susceptible d’apparaître une fois l’évaluation de la PCP 
finalisée. 

Le directeur Donatella a commencé par aborder la possibilité d’une crise liée au prix élevé du 
carburant. Il a souligné que la Commission suivait de près la situation et s’appuyait fortement 
sur les données des parties prenantes pour en comprendre l’impact réel. De même, les 
données fournies concernant le vieillissement de la flotte et la nécessité de son 
renouvellement ont été considérées comme des informations impressionnantes et 
essentielles, en particulier alors que la Commission élabore sa stratégie « Vision 2040 ». Au 
sujet des AMP, il a assuré au groupe que la Commission surveillait activement les décisions du 
Royaume-Uni afin de s’assurer qu’elles restent conformes à l’accord commercial et de 
coopération (TCA). Il a reconnu que les interactions techniques et les contributions des parties 
prenantes avaient réussi à influencer le Defra par le passé. Il a toutefois précisé que la 
Commission ne pouvait pas agir de manière isolée ; il est essentiel que les personnes 



 
 

CC EOS 10 
 

directement concernées répondent personnellement aux consultations publiques et aux 
appels à témoignages. Il a décrit la frontière entre le mandat de la Commission et l’action des 
parties prenantes comme une zone grise et a fait valoir qu’une approche pragmatique et 
collaborative est plus productive que de définir strictement où commence l’une et où finit 
l’autre. Concernant le retard dans la mise en œuvre des mesures techniques, il a confirmé qu’il 
s’agit d’un développement récent porté à l’attention des États membres seulement cette 
semaine. Il a expliqué que toutes les mesures convenues ne seraient pas retardées, car 
certaines peuvent être mises en œuvre rapidement par le biais de conditions d’octroi de 
licence tandis que d’autres nécessitent des processus réglementaires plus longs. Par exemple, 
les mesures concernant la mer Celtique pourraient encore être mises en œuvre sans délai par 
le Royaume-Uni. La Commission identifie actuellement les mesures qui nécessitent un report 
de quelques mois et évalue comment maintenir l’efficacité de ces efforts de reconstitution. Il a 
reconnu l’importance de l’égalité des conditions de concurrence et a réaffirmé que, bien que le 
calendrier fasse l’objet de débats, le fond de l’accord initial reste inchangé. 

Enfin, le directeur Donatella a abordé la question du suivi de l'épuisement des stocks et de 
l'avenir du CFP. Il a souligné l'importance de traduire les perceptions des pêcheurs et les 
données en décisions de gestion. En ce qui concerne le CFP, il a admis qu'il était prématuré de 
discuter de modifications spécifiques ou de nouveaux mécanismes de financement avant la 
publication de l'évaluation de la PCP. Bien qu'il n'ait pas pu confirmer la création d'un 
mécanisme de crise permanent, il a reconnu que de tels éléments devaient faire partie des 
discussions à venir. Il a conclu en convenant que le rythme des changements dans le secteur 
de la pêche s'accélère, rendant un dialogue continu plus nécessaire que jamais. 

La présidente a demandé des éclaircissements concernant la directive-cadre «Stratégie pour 
le milieu marin» (DCSMM), car il s'agit d'un sujet important pour ce CC, qui a récemment 
présenté une contribution mettant également en avant la question de la proportionnalité en 
rapport avec le descripteur 6. Le CC s'inquiète de la fixation des seuils et de la manière dont 
celle-ci est organisée au sein du groupe consultatif sur la stratégie pour le milieu marin 
(MSCG), qui est principalement piloté par la DG ENV. Elle s'est demandé dans quelle mesure la 
DG MARE participait à ce processus de fixation des seuils. Dans le cadre de la révision de la 
DCSMM, le CC craint que ces seuils ne deviennent contraignants alors qu'aucune évaluation 
n'a été réalisée. La relation entre la planification de l'espace maritime (MSP) et la DCSMM 
pourrait être renforcée grâce aux travaux sur la loi sur l'océan. Elle a fait remarquer que lors de 
la réunion de haut niveau sur la PTE, il avait été laissé entendre qu'un amendement pourrait 
être apporté à l'EMFAF à des fins de transition énergétique, mais que dans le cadre du FEAMP, 
la place de la transition du secteur des produits de la mer était moins claire. Elle a ajouté que le 
CC avait soumis des avis ainsi que des mesures techniques et correctives à la DG MARE et a 
évoqué un sentiment de crise de la régionalisation. Elle estimait que la participation du CC 
pourrait être renforcée, car elle est actuellement quelque peu floue en raison du Brexit. 
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Le directeur Donatella a reconnu que les conséquences du Brexit ont soumis de nombreux 
aspects de la politique européenne de la pêche, y compris ses structures institutionnelles, à un 
test de résistance important. Si le système a largement réussi ce test, certains défis restent 
difficiles à gérer, en particulier l’intégration de la régionalisation dans les décisions qui doivent 
être coordonnées avec le Royaume-Uni. Il a noté que le cadre de négociation international, 
impliquant les États membres, le Conseil, les groupes régionaux et les conseils consultatifs, 
nécessite une approche fine pour définir des recommandations communes. Il n'existe 
actuellement aucune solution parfaite pour créer un système cohérent qui réponde à tous les 
objectifs tout en permettant le même rythme de consultation que celui observé dans les 
contextes de gestion exclusivement européens. Par conséquent, les tensions et les difficultés 
devraient persister, ce qui nécessite de conserver une approche pragmatique. L'un des 
principaux enseignements tirés par la Commission est que les exigences en matière de 
consultation interne et externe allongent considérablement le délai entre la préparation initiale 
et le résultat final. Il a suggéré qu'il pourrait être nécessaire d'envisager de commencer les 
préparatifs beaucoup plus tôt, bien que cela ne soit pas toujours faisable. Plutôt que de 
rechercher une solution par le biais de modifications juridiques de la PCP, il a plaidé en faveur 
d'une manière de travailler ensemble plus innovante et collaborative. Si la régionalisation doit 
être respectée, le défi réside dans l'adaptation du processus de mise en œuvre aux réalités 
actuelles. Concernant d'autres questions spécifiques, il a pris note du souhait des parties 
prenantes de voir modifier le cadre financier, mais n'a pas pu s'engager davantage au-delà des 
déclarations précédentes. Enfin, au sujet de la directive-cadre «Stratégie pour le milieu marin», 
il a pris acte des préoccupations soulevées et a confirmé que la DG MARE travaille désormais 
beaucoup plus étroitement avec la DG Environnement que par le passé. Cette coopération est 
particulièrement axée sur la préparation de la loi sur l'océan, afin de garantir que, dans le cadre 
de la planification de l'espace maritime, les considérations de santé et de sécurité soient 
également intégrées dans l'évaluation du milieu marin. 

E. Brouckaert a fait remarquer que le CC n’avait appris qu’aujourd’hui que le Royaume-Uni 
demandait un report de l’exécution ou de la mise en œuvre de certaines mesures. Il a suggéré 
que cette évolution soit ajoutée à la liste des points à soulever lors du prochain forum inter-CC 
sur le Brexit afin de garantir le maintien de conditions de concurrence équitables entre les deux 
parties. 

ACTION : Le Secrétariat ajoutera la question du report de la mise en œuvre des mesures 
techniques par le Royaume-Uni aux sujets qui seront soulevés par la présidente lors du 
prochain forum inter-CC sur le Brexit, le 31 mars. 

 

4 Dialogue avec le groupe des États membres NWW – Eveline Smith, présidence 
néerlandaise du groupe des États membres NWW 
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Les diapositives sont disponibles ici. 

La présidente a souhaité la bienvenue à Eveline Smith, présidente néerlandaise du groupe des 
États membres des eaux occidentales septentrionales (GEM EOS), et l'a remerciée d'avoir 
accepté de présenter le programme de travail. 

Eveline Smith s'est excusée de ne pas pouvoir se joindre à la réunion en personne en raison 
d'autres engagements. Elle a présenté les travaux du GEM EOS en indiquant que les Pays-Bas 
assurent la présidence pour le premier semestre 2026 et que la France prendra le relais en 
juillet. 

Elle a ensuite donné un aperçu du programme de travail actuel, notamment : 

• Recommandation commune sur le tourteau : ce travail est mené en collaboration avec le 
groupe de Scheveningen et un premier projet est attendu fin mars/début avril. 

• Recommandation conjointe sur le rouget de vase : des discussions sont en cours 
concernant l'introduction d'un TRCM. 

• Protocole d'accord des EOS : ces règles de fonctionnement interne du GEM n'ont pas été 
mises à jour depuis le Brexit et les travaux sont en cours. 

• Relations avec le Royaume-Uni : le GEM coordonne son action et collabore avec la 
Commission sur les aspects pertinents. Les mesures techniques applicables en mer 
Celtique et dans la Manche font actuellement l'objet de discussions avec le Royaume-Uni. 

• Demande éventuelle de prolongation des mesures techniques pour la dorade rose : celles-
ci sont en vigueur depuis plusieurs années et prendront fin cette année. Le GEM examinera 
la possibilité de les prolonger d'une année supplémentaire. 

• Obligation de débarquement – Plan de rejets EOS 2028 : les travaux sur le nouveau plan de 
rejets vont débuter. Les dérogations actuelles sont en vigueur jusqu'en 2027 et les 
nouvelles demandes de prolongation doivent être soumises d'ici mai 2027. 

• Collaboration avec le groupe d'experts de contrôle des eaux occidentales septentrionales : 
collaboration avec ce groupe selon les besoins. 

E. Smith a également abordé la lettre du CC EOS adressée au groupe des États membres des 
eaux occidentales septentrionales intitulée « Modification du règlement sur les mesures 
techniques visant à rouvrir la zone de reconstitution du stock de coquilles Saint-Jacques de la 
Manche le premier lundi suivant le 15 octobre », en précisant que le groupe des États membres 
avait déjà eu une brève discussion à ce sujet. Plusieurs États membres souhaitent examiner la 
possibilité de modifier le règlement et des discussions plus approfondies auront lieu lors de la 
prochaine réunion, le 16 mars. 

La présidente a remercié E. Smith pour cet aperçu et a ouvert la séance aux questions 

https://nwwac.org/meeting/nwwac-executive-committee-19/
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Durk van Tuinen a évoqué la révision conjointe prévue pour le tourteau et les mesures 
supplémentaires éventuelles. Il a fait remarquer qu’il fallait établir une distinction entre les 
pêcheries ciblées et celles où le tourteau n’est présent qu’en tant que prise accessoire. 

E. Smith a confirmé que cette demande avait déjà été prise en compte. 

E. Brouckaert a évoqué le groupe de discussion sur le tourteau, qui devrait tenir compte de la 
remarque précédente concernant les pêcheries ciblées et les prises accessoires lors de la 
préparation de son avis. 

Geert Meun a expliqué que la directrice Donatella avait fait le point sur le retard pris par le 
Royaume-Uni dans la mise en œuvre des mesures techniques. Il se demandait si le MSG en 
avait été informé. 

E. Smith a confirmé que cette information venait d'être reçue par les États membres et espérait 
que ce point serait abordé le 16 mars lors de la réunion du MSG NWW.  

J. Lynch a demandé si les États membres pouvaient assurer le suivi de la question des câbles 
sous-marins et des éventuelles lignes directrices concernant leur interaction avec les 
pêcheries. 

E. Smith a reconnu que le CC EOS avait soulevé ce sujet à plusieurs reprises et a expliqué que 
cela ne relevait pas de la compétence du ministère représenté au sein du MSG. Ils ont contacté 
le ministère concerné, qui cherche à obtenir des éclaircissements sur la question afin de mieux 
répondre à la demande. 

J. Lynch s'est félicité de cette prise de contact avec le ministère concerné et a estimé que 
l'élaboration de lignes directrices était essentielle pour les deux secteurs de la pêche, car les 
interactions ne feront que s'intensifier. 

P. Murphy a expliqué qu'un point soulevé précédemment concernait la mise en œuvre du 
règlement de contrôle et que les États membres et les parties prenantes partageaient les 
mêmes préoccupations. Il a ajouté que l'obligation de faire rapport après chaque trait est très 
contraignante pour les armateurs et les exploitants de navires, pour lesquels il faudrait en 
réalité un membre d'équipage supplémentaire, alors qu'il n'y a pas de place à bord. Il a 
également exprimé une deuxième préoccupation concernant les AMP britanniques et 
l'interdiction du chalutage de fond. Il s'est demandé si le MSG étudiait l'impact sur les flottes 
dans les différents États membres. 

E. Smith a souligné que les questions de contrôle devaient être abordées avec le groupe 
d'experts sur le contrôle et a reconnu que ces préoccupations étaient soulevées par de 
nombreuses parties prenantes. Elle a fait référence à l'atelier prévu entre les CC et le groupe 
d'experts sur le contrôle. Concernant les AMP, elle a expliqué que les États membres tenaient 
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compte des effets subis par les États membres et que cela faisait partie du dialogue avec le 
Royaume-Uni. 

Mo Mathies a fourni des détails concernant l'organisation des deux ateliers prévus sur le 
contrôle. Elle a mentionné que la DG MARE envisageait d'organiser un atelier entre les CC et 
l'unité de contrôle en marge de la prochaine réunion inter-CC. Cependant, ils rencontrent des 
problèmes de coordination interne du fait que tant le commissaire que le directeur général 
souhaitent y assister et que leurs agendas, qui se chevauchent, rendent difficile la fixation 
d'une date appropriée. En ce qui concerne l'atelier conjoint avec le groupe d'experts des États 
membres sur le contrôle, elle a indiqué que le PelAC avait signalé qu'une suggestion avait été 
faite par le MSG visant à associer l'AECP à l'organisation de cet atelier. Le PelAC a désormais 
contacté l'AECP au nom des CC concernés afin de voir si cette organisation peut être mise en 
place rapidement. 

ACTION : Le CC EOS élaborera un avis sur la question des câbles sous-marins après avoir 
identifié un groupe de travail approprié pour mener à bien ce travail. 

ACTION : Le groupe de travail sur le tourteau inclura des considérations concernant les 
pêcheries ciblées et les pêcheries de prises accessoires pour le tourteau, ainsi que 
l'élaboration prévue d'avis. 

 

5 Conseil de l'océan – Helena Abreu Vieira Rodrigues, DG MARE A.2 

Les diapositives sont disponibles ici. 

La présidente a souhaité la bienvenue à Helena Rodrigues et l'a remerciée de s'être jointe aux 
membres au pied levé 

Helena Rodrigues a expliqué qu'il n'y avait pas encore beaucoup d'informations disponibles et 
qu'un appel à participation ouvert était actuellement en cours. 

Elle a rappelé que le Conseil européen pour l'océan a été officiellement créé par la décision 
C(2026)593 de la Commission du 5 février 2026 afin de soutenir la mise en œuvre du Pacte 
européen pour l'océan. En collaboration avec des outils d'appui tels que le tableau de bord de l' 
du Pacte pour l'océan, le Conseil joue un rôle multiforme axé sur la fourniture d'orientations 
stratégiques à la Commission européenne. Au-delà de ses conseils sur la mise en œuvre 
générale du pacte, le Conseil émet des avis ciblés sur des questions maritimes spécifiques à la 
demande de la Commission et favorise un dialogue intersectoriel de haut niveau entre les 
différentes parties prenantes. Il est conçu pour compléter, plutôt que remplacer, les 
organismes sectoriels existants, tels que les conventions maritimes régionales, le Forum bleu 
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européen et divers conseils consultatifs, en offrant des conseils transversaux qui comblent les 
lacunes entre les groupes d'experts des États membres. 

La composition du Conseil est limitée à un maximum de 25 organisations de parties prenantes 
au niveau de l’UE, plutôt qu’à des personnes agissant à titre individuel, afin de garantir une 
large représentation dans l’ensemble des secteurs liés à la mer et aux océans. Pour pouvoir 
devenir membre, une organisation doit démontrer une compétence étendue au niveau de l’UE 
et maintenir une représentativité géographique dans les différentes régions maritimes et 
bassins maritimes de l’Union européenne. En outre, chaque organisation membre doit être 
représentée par un haut responsable ayant l’ancienneté appropriée afin de garantir que 
l’influence du Conseil reste significative. 

En ce qui concerne sa structure opérationnelle, le Conseil se réunit au moins une fois par an 
dans les locaux de la Commission européenne sous la direction du commissaire chargé de la 
pêche et des océans, M. Costas Kadis, qui en assure la présidence. La durée du mandat du 
Conseil est fixée à cinq ans au maximum, une durée délibérément alignée sur le mandat actuel 
de la Commission afin d’assurer la continuité administrative. 

La présidente a remercié H. Rodrigues pour ces précisions et a demandé des éclaircissements 
sur la participation des CC à ce conseil. M. Mathies a ajouté que le commissaire avait 
mentionné dans son intervention que les CC pouvaient participer au conseil et qu'un système 
de rotation similaire à celui du conseil consultatif de l'AECP avait été discuté de manière 
informelle. 

M. H. Rodrigues a expliqué que des observateurs peuvent participer aux travaux du conseil et 
que des experts sont également invités à se prononcer sur certaines questions. La DG MARE a 
reçu la proposition des CC et est actuellement en train de l'examiner et de préparer une 
réponse. Les organisations doivent présenter leur candidature avant la date limite du 10 mars ; 
toutefois, le commissaire peut inviter directement des observateurs. Un système de rotation 
est prévu dans les lignes directrices relatives au fonctionnement du conseil, 

La présidente a invité les membres à faire part de leurs suggestions concernant la participation 
et a estimé que la DG MARE devrait  

P. Murphy s'est demandé si la date limite de dépôt des candidatures pouvait être repoussée. 

H. Rodrigues a indiqué que l'appel à candidatures avait été annoncé il y a un mois, 
conformément aux règles de la Commission. Aucune prolongation n'est prévue, la première 
réunion étant prévue pour le 31 mars. 

J.-M. Robert a indiqué qu’il n’était pas convaincu qu’un système de rotation soit approprié. Il a 
estimé qu’une organisation ne devrait proposer qu’un seul membre. Il a estimé qu’il devrait être 
normal que tous les CC de l’ e puissent participer aux réunions en tant qu’observateurs, mais 
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s’est montré moins favorable à l’idée que le CC soit membre de plein droit. Il a toutefois estimé 
que l’EBCD devrait être membre de plein droit. 

La présidente a remercié J.-M. Robert pour cette suggestion et a pris note des doutes 
concernant le système de rotation. Elle a estimé qu’il était important de noter que les CC sont 
les principaux organes représentant les intérêts de la pêche et des organisations 
intergouvernementales, mais a compris qu’il s’agissait d’un problème technique concernant la 
composition. Elle a conclu que le CC pouvait manifester son intérêt à être ajouté en tant 
qu’observateur. Toutefois, si la DG MARE mettait en place un système de rotation, le CC y 
participerait bien sûr.  

Les membres ont convenu que le CC EOS devrait demander le statut d'observateur. 

H. Rodrigues a pris note de la manifestation d'intérêt concernant le statut d'observateur et en 
rendra compte. 

ACTION : Le CC EOS doit demander le statut d'observateur auprès de l'Ocean Board. 

 

6 Examen à mi-parcours de l'évaluation des performances du CC EOS (Secrétariat) 

Les diapositives sont disponibles ici. 

Le Secrétariat a présenté un aperçu des mesures prises pour donner suite aux 
recommandations formulées dans l'évaluation des performances du CC EOS pour l'année 18 
(2022-2023). 

Une discussion s'est ensuivie concernant la participation des organisations membres aux 
réunions du CC, le Secrétariat exprimant sa déception face à la faible participation à cette série 
de réunions à Bruxelles, malgré la présence physique de hauts représentants de la 
Commission. Les membres ont estimé que cela ne reflétait pas le travail du Secrétariat, qui ne 
devrait pas avoir à supporter la charge d’assurer l’engagement des organisations membres. Au 
contraire, l’engagement actif relève de la responsabilité de chaque organisation membre, et 
certaines peuvent se contenter de suivre les activités du CC uniquement par le biais des 
courriels et du site web. Il a été noté que l’absence de réponses de la Commission et, en 
particulier, le manque de transparence concernant l’impact des avis du CC pourraient 
contribuer au désengagement des organisations membres. Le niveau élevé d'engagement de la 
Commission lors de cette série de réunions a été noté et Bruxelles a été proposée comme lieu 
potentiel pour les futures réunions afin de garantir la présence physique continue des 
représentants de la Commission à l'avenir.  
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Conformément aux exigences du règlement délégué 2022/204 de la Commission modifiant le 
règlement délégué 2015/242 (JO L 34 du 16/2/22) CE, le prochain examen des performances 
doit être effectué au cours de l'année 23 (2027-2028). La procédure de passation de marchés 
débutera au cours du prochain exercice financier. 

La présidente a ajouté que l'équipe de direction du CC EOS discutait en permanence de 
l'implication des membres, raison pour laquelle elle était intervenue lors de chaque réunion 
des groupes de travail afin de souligner la nécessité de définir des priorités et d'impliquer 
directement les membres dans la rédaction des avis, afin de renforcer leur appropriation. La 
Commission et le CC disposant tous deux de ressources limitées, il est essentiel de trouver 
une voie à suivre concrète pour optimiser l'efficacité. Elle a reconnu que le manque de 
transparence concernant la prise en compte des avis au sein de la Commission avait 
probablement conduit à un désengagement. Il est essentiel d’identifier les domaines dans 
lesquels le CC peut avoir le plus d’impact, par exemple les mesures techniques et correctives 
ainsi que les recommandations conjointes avec les États membres. Elle a salué la suggestion 
faite précédemment de s’engager directement, par le biais d’un bref appel ou d’une réunion en 
ligne, avec les services de la Commission après la soumission des avis afin d’accélérer le 
processus d’examen et de réponse. Elle a fait remarquer que l’amélioration de la 
communication avec la Commission lors de cette série de réunions était impressionnante et 
largement due au fait que les réunions se sont tenues à Bruxelles. Toutefois, en tant 
qu'organisation comptant des membres issus de diverses régions, elle a estimé qu'il était 
important d'organiser des réunions dans les différentes régions. 

 

7 Programme de travail et budget du CC EOS pour l'année 2021 – état d'avancement 
(Secrétariat) 

Les diapositives sont disponibles ici. 

Le Secrétariat a présenté un aperçu des principaux résultats obtenus dans le cadre du 
programme de travail de l'année 2021 ainsi qu'une mise à jour du budget de l'année 2021. 

ACTION : Le Secrétariat sollicitera les membres pour recueillir des suggestions concernant le 
lieu des réunions pour l'année 22. 
Aucune question n'a été soulevée. 

 

8 Divers 

Le Secrétariat a soulevé les deux points suivants : 
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• Avis sur la mise en œuvre du règlement de contrôle : ce document a fait l'objet d'une 
procédure d'approbation accélérée le 4 mars et a désormais été approuvé. Le NSAC sera 
informé afin de mettre à jour la lettre avec le logo du CC EOS et de le mentionner dans le 
texte. 

• Procédure d'approbation commune pour les avis conjoints des CC  : M. Mathies a 
expliqué qu'en raison de l'augmentation des soumissions d'avis conjoints entre deux ou 
plusieurs CC, une procédure d'approbation commune est jugée utile pour rationaliser le 
travail entre les secrétariats. Lors de la dernière réunion des secrétariats à Copenhague, en 
marge des réunions du MIAC et du MIACO, les secrétariats ont convenu d'élaborer une 
procédure sous la houlette du secrétariat du CC EOS. 

9 Résumé des mesures convenues et des décisions adoptées par la présidence 

La présidente a remercié tous les représentants ainsi que les interprètes, tous les experts qui 
se sont joints à la réunion au cours des deux derniers jours pour leur participation, ainsi que le 
Copa-Cogeca pour la mise à disposition de ses locaux. 

M. Mathies a expliqué que le CC devra se prononcer sur les lieux de réunion pour 2027 et a 
suggéré de consulter les membres par voie électronique. Une suggestion a été faite d'organiser 
à nouveau une série de réunions à Bruxelles afin de permettre aux représentants de la 
Commission d'y assister en personne. 

1 Le secrétariat ajoutera la question du retard dans la mise en œuvre des mesures 
techniques par le Royaume-Uni aux sujets que la présidente soulèvera lors du prochain 
forum inter-CC sur le Brexit, le 31 mars. 

2 Le CC EOS élaborera un avis sur la question des câbles sous-marins après avoir identifié un 
groupe de discussion approprié pour mener à bien ce travail. 

3 Le groupe de discussion sur le tourteau inclura des considérations concernant la pêche 
ciblée et la pêche accessoire du tourteau, ainsi que l'élaboration prévue d'avis. 

4 Le CC EOS demandera le statut d'observateur auprès de l'Ocean Board. 

5 Le Secrétariat sollicitera les suggestions des membres concernant le lieu de la réunion pour 
l'année 22. 
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